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Paris, le 10 juillet 2026 

 

 

 

Consultation publique du MTE sur le projet d’arrêté modifiant le facteur de conversion de 

l’énergie finale en énergie primaire de l’électricité relatif au diagnostic de performance 

énergétique 

 

 

1. La DGEC soumet à consultation publique le projet d’arrété abaissant le facteur de 

conversion de l’énergie finale en énergie primaire de l’électricité de 1,9 à 1,7. 

Cette réforme « aura pour effet mécanique d’améliorer la note DPE [diagnostic de 

performance énergétique, ndlr] d’un nombre significatif de logements, avec une 

réduction de 14 % du nombre de passoires [énergétiques] dans le parc locatif privé, soit 

125 000 logements », reconnait l’étude d’impact annexée au projet de texte.  

 

2. L’APREN rappelle que le gouvernement avait déjà abaissé ce coefficient de 2,3 à 1,9 à 

l’été 2025 et il avait annoncé son intention de l’abaisser autour de 1,7 dans le cadre 

du plan d’électrification des usages. 

 

3. Alors même que la France connait des vagues de chaleur à répétition et que ce 

phénomène ne peut que se confirmer et s’accentuer dans le futur, l’APREN considère 

que la nouvelle baisse envisagée risquerait d’aggraver la précarité énergétique en 

améliorant artificiellement les étiquettes de nombreux logements, majoritairement 

les passoires énergétiques et bouilloires thermiques, sans travaux, sans baisse des 

consommations d’énergie et sans amélioration du confort ou des factures des 

ménages. 

 

 

https://liens.contexte.email/ls/click?upn=u001.jw-2BkentHCaxdXOY8bpdGoorhzNo66hZZmM3okEqMsIQ1LWimEyVrQO-2FH1cmeWjUMYka3A8S5gd74UzoLHsFH9u5o7LX3uYBwcnJ-2FycuMTKltWDSS7Z2Qfffyyo6kyZ9NUMjtM6h6A3zgRpOvmVgs-2F0VVVzbUFwDm5trhN08j0UoNwT5jfnROrrPpCtmb2-2BVc7tMUZXz3-2BsLHmrtTblwszw-2BkvYAVHgN97Z4joiHwJnhD-2F1Cjs6eWfYh-2BP2eP1IM4rITWjd676GIelFux-2Fuxu4-2BY23d-2BRjHMvSXpW7uzslUQktVa36Im8OkPYi5uO28bCc-2BQYz89Ih8hT8tH7DkSXcQ-3D-3DvClL_GfJq9AG5m9Ibcv6EBXg4KkGQ-2BZDv4jGOpmJWiEhFtZk0hCdI2-2Fa6QIqqvrjtZdlkuqhHbzc6E5bWSNGlnSLShICA6qswYFa2h6ydS7uIhHuoCMt1wbAfb12ZbeHwitmbvimwIyehcVeWoApFVTTpVRlSCywSyqIuFQDFe4qMh4LxUDd7fYXm7oODVcVtSnj2q3Hhw2yah0IY3Lmzy5QXyefOziNuKg3mX3q-2BeHw0tLU5uvLNmjrRTIG-2BxWsJr5KseuKI9IE9N9soIWhu0Ms4WDmSNAkoHldITda3F6-2Byb-2FfjVDUWoU3vACoe21ovReJ-2BTZ8C-2B7-2BD7HD7MM09w4E0UM8H3mG63aof859VC5TWa5YCsESHNxm2JsuyF2vzXsmw8Tt5bLe4JaV7fFQmnsMRnpgBHuvdKL3-2Fliy8th2ZTA1dtS4A5UhPvSysq603CEzoKVoUjGzn1n9fBf1e-2Bw5HdJpfrVW0pWUP7ah7Ds8VKwEgxk7rc5C7CmnDk7lFpZuYNVRIfNtUXly2IoJjRIn0Tcv-2BS0iOYzd7Ryqr6H-2F2foU-3D
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4. L’APREN rappelle qu’en 2025, le gouvernement avait lui-même reconnu, le 9 juillet, 

que la diminution de ce coefficient réduisait « l’incitation réglementaire à rénover ». 

La réduction, à l’époque de 2,3 à 1,9 du coefficient d’énergie primaire de l’électricité 

devait permettre de sortir « environ 850 000 logements » du statut de passoire 

énergétique selon les estimations du gouvernement sans rien changer aux factures 

énergétiques des ménages. L’APREN serait désireuse de disposer d’un premier retour 

d’expérience de cette mesure après un an d’application. 

 

5. Si le droit européen permet d’abaisser ce facteur de conversion jusqu’à environ 1,7, la 

directive sur l’efficacité énergétique (art. 31) dispose que, pour calculer les économies 

d’énergie, les États membres appliquent un coefficient de 1,9 par défaut, mais qu’ils 

peuvent définir un autre coefficient « en fonction de circonstances nationales 

justifiées ». Or l’APREN observe que le Gouvernement n’avance aucune justification 

technique pour justifier, notamment auprès de l’Union européenne, un nouvel 

abaissement. 

 

6. Dans  ces conditions, l’APREN ne saurait souscrire au projet du Gouvernement de 

baisser une nouvelle fois  ce coefficient sans aucun bénéfice pour les Français ni en 

terme de confort ni en terme de facture énergétique. 


